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Contrat et immatériel 

Rapporteur général:  Professeur Dr. Matthias Lehmann,  
Université Halle-Wittenberg 

 

Partie 1 : Le système du droit contractuel face au défi du 
phénomène immatériel 
 

A. L’immatériel et le droit des contrats généraux 
 

1. Dans quelle mesure la dématérialisation des échanges d’information a-t-elle marqué 
le droit des contrats ? Ya-t-il, dans votre ordre juridique, des règles particulières sur 
la conclusion du contrat par internet ou par téléphone (par exemple obligations 
spéciales d’informations ; possibilité de corriger des erreurs lors de la saisie des 
données ; droit de rétractation) ? Quelles sont les répercussions sur le droit des 
contrats en général ? 

2. Est-ce qu’on peut observer le surgissement d’un véritable droit du commerce 
électronique (par voie d’internet) et mobile (par voie d’appareils électroniques 
portables, comme les téléphones intelligents) ? Quelles sont ses caractéristiques ? 

3. Quel est le rôle de la protection de données personnelles dans le droit des contrats ? 
4. Y a-t-il des règles particulières pour les contrats portant sur des biens immatériels 

concernant l’exécution, l’inexécution et la restitution en cas d’invalidité du contrat ? 
 

B. L’immatériel et le droit des contrats spéciaux 
 

5. Quels sont les types de contrats modernes sur l’approvisionnement 
d’information (par exemple contrat de web hosting, access provider, application 
hosting, cloud computing, app store) ?  

6. Quelle est la relation entre le client et le fournisseur d’accès d’internet ? Quelles sont 
les obligations des parties ? Le fournisseur d’accès d’internet est-il responsable pour 
le contenu téléchargé par son client ? 

7. Quels sont les types de contrats que l’on peut conclure sur des biens immatériels ? 
Quelles sont les conditions, quelles sont les limites ? 

8. La licence, quels droits donne-t-elle (par exemple : droit exclusif ou simple) ? Quelles 
sont les règles de forme applicables à la licence (par exemple : stipulation écrite, 
enregistrement)? Quelles sont les obligations du titulaire du droit de propriété 
intellectuelles (par exemple : transfert de know how, assistance technique) et du 
licencié (par exemple : obligation d’exploiter, obligation de non-concurrence) ? 

 



Partie 2 : La place du contrat dans le système du droit de la 
propriété intellectuelle 

A. L’impact du contrat sur les droits de propriété intellectuelle 
 

9. Votre système juridique, distingue-t-il entre la cession d’un droit de propriété 
intellectuelle et la licence ? Quels sont les effets de ces contrats sur le bien 
immatériel ?  

10. Quelle est la relation entre le droit de propriété intellectuelle et le contrat de vente, 
par exemple dans le contexte d’une vente d’un logiciel ? La vente vaut-elle toujours 
transfert de droit de propriété intellectuelle ? 

11. La vente d’un bien immatériel a-t-elle pour conséquence l’épuisement du droit 
d’auteur ? Quels sont les droits de l’acquéreur, quels droits restent au titulaire (par 
exemple, droit au respect) ? L’acheteur, peut-il « revendre » le droit acquiert ? 

12. L’immatériel, peut-il être l’objet d’un gage ou d’une autre sûreté conventionnelle ? 
Sous quelles conditions ? Et avec quels effets ? 

13. Est-il possible de renoncer à un droit de propriété immatériel par voie 
conventionnelle ? 

 

B. L’impact du droit de la propriété intellectuelle sur la liberté contractuelle 
 

14. La licence, est-elle considérée comme un contrat ou un bien ? Quelles sont les 
conséquences sur le plan pratique ? Quel est le sort du contrat de licence dans le cas 
d’insolvabilité du licencié ? 

15. La loi prévoit-elle un contenu contraignant pour les contrats sur un bien immatériel ? 
Y a-t-il des dispositions pour l’adaptation des contrats de licence considérés comme 
« injustes » ? 

16. Quel est l’impact de l’invalidité du brevet sur le contrat de licence ? Le prétendu 
titulaire du brevet, est-il tenu d’une obligation de garantie ?  

17. L´auteur a-t-il un droit de repentir, c’est-à-dire de retirer son œuvre de la publication, 
et/ou de la modifier ? L’éditeur est-il soumis à un devoir de publication ? 

18. Qui est le titulaire des droits de propriété intellectuelle d’une invention faite ou 
d’une œuvre créée dans le cadre d’un emploi salarié ? L’employé ou l’employeur ? 


